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ACTUEL

Rävision

La CHS PP codifie
I'assurance qualitä
Apräs des mois de discussions avec les milieux concernäs, la

Commission de haute surveillance a däcidä le 7 novembre d'ädicter des

directives sur «L'assurance qualitä dans la revision LPP», en vigueur

däs le 1er janvier 2017.

EN BREF

La CHS PP ädicte directement

des normes pour les räviseurs. Un

dälai transitoire de deux ans est

toutefois accordä pour remplir les

critäres de l'expärience pratique et

de la formation continue.

Geneviöve Brunet
Journaliste indendante

«Les rapports de l'organe de revision
contiennent un pourcentage eleve d'er-
reurs». Un constat severe dresse par la
Commission de haute surveillance de la
prevoyance professionnelle (CHS PP)
dans son bulletin d'information du 7 no-
vembre annonant des directives rela-
tives «Lassurance qualite dans la revi-

sion selon la LPP», avec entree en vigueur
le 1" janvier 2017.

Pour appretier la qualite de la revision
actuelle dans la prevoyance profession-
nelle, la CHS PP a procede un
contr6le generalise par echantillon pour
l'ensemble de la Suisse, dans le cadre des
inspections 2015.» Et cet exercice l'a ma-
nifestement convaincue de l'urgence
d'agir: «Lanalyse approfondie des resul-
tats a permis d'arriver la conclusion
que le manque d'experience pratique
dans le domaine de la prevoyance profes-
sionnelle ainsi que des connaissances
insuffisantes de la LPP sont principale-
ment l'origine du pourcentage
des erreurs constate», souligne la haute
autorite. Or, «l'organe supreme, ainsi
que les autorites de surveillance selon
l'art. 61 LPP se referent avant tout au
rapport de l'organe de revision dans la
LPP.» Donc acte: les rapports des revi-
seurs des comptes des caisses de pension
doivent etre fiables.

Nombre d'heures de revision
et formation continue

La CHS PP edicte donc directement
des normes ad hoc qui devraient per-
mettre de garantir cette fiabilite. Chaque

reviseur amen verifier les institutions
de prevoyance professionnelle enumerees
dans la directive - soit: les IP soumises ä

la LFLP, les fondations de libre passage,
les fondations de Seme pilier a, les fonda-
tions de placement, l'institution supple-
tive et le fonds de garantie - devra justi-
fier de son experience pratique par «au
moins 50 heures de revision facturables
dans l'annee» et d'exigences minimales
de formation continue d'«au moins
quatre heures par annee civile.»

De plus, le respect de ces exigences
minimales «sera confirme par ecrit.» La
directive de la CHS PP mentionne ega-
lement que «les exigences relatives l'in-
dependance d'un organe de revision sont
fixees l'art. 34 de OPP 2» et que «le
respect de cet article doit etre atteste dans
le rapport de l'organe de revision.»

Un delai transitoire de deux ans est
toutefois accorde pour remplir les cri-
teres de l'experience pratique et de la for-
mation continue. Les organisations re-
presentatives des reviseurs - FIDU-
CIAIRE SUISSE (Union Suisse des
Fiduciaires) et EXPERTsuisse (associa-
tion suisse des experts en audit, fiscalite
et fiduciaire) - auront ainsi le temps de
mettre en place les cours appropries.

«Cinquante heures de revision factu-
rees, c'est environ une semaine de travail
pour un reviseur», releve Pierre Triponez,
President de la CHS PP. Un nombre
d'heures minimal effectuer chaque an-
nee dans le domaine de la prevoyance
professionnelle qui ne suscite certes pas
l'enthousiasme parmi les petites fidu-
ciaires aux mandats diversifies, mais qui
apparait comme une contrainte plut6t
legere en regard des 1000 heures factu-
rees - par annee et par societe de revision
contr6lant des IP - qui avaient d'abord

envisagees.
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FIDUCIAIRE SUISSE, qui s'etait in-
quietee de l'idee de la CHS PP d'imposer
un tel quota de 1000 heures, titre d'ail-
leurs «Negociations reussies avec la CHS
PP» l'article qu'elle consacre dans son
News Flash de novembre ä la nouvelle
directive. Et annonce dans la foulee la
date de son premier cours de formation
continue adapte.

Contröle accru
Pierre Triponez souligne que la com-

mission de haute surveillance a eu d'«in-
tenses echanges» avec les organisations
faitieres des reviseurs et qu'il y avait
consensus sur «la necessite d'ameliorer la
qualite de la revision dans la prevoyance
professionnelle.»

De fait, l'ASR (Autorite federale de
surveillance en matiere de revision) ecri-
vait dans son rapport 2015: «Il est justifie
d'assujettir la surveillance de l'Etat les
entreprises de revision mandatees par
les instituts de prevoyance. Elles sont
contrölees au travers de l'agrement ordi-
naire et de l'agrement special pour leurs
activites. Une surveillance fondee sur
l'analyse specifique des risques sectoriels
constituerait un pas important pour le
developpement de la protection du 2e pi-
lier. LASR entend s'engager dans cette
voie et chercher le contact avec les divers
groupes d'acteurs du 2e pilier.»

Apparemment, les discussions menees
avec la CHS PP ont amene cette derniere
ä agir et clarifier son r6le, ainsi que ceux

de l'ASR et de l'autorite de surveillance

regionale ou cantonale en cas d'«irregula-
rites presumees». Soit: des prestations en
matiere de revision qui auraient four-
nies sans l'agrement requis, un non res-
pect des regles d'independance du revi-
seur ou la constatation d'autres faits (en
particulier des erreurs de verification si-
gnificatives) pouvant mettre en question
l'activite irreprochable de l'expert revi-
seur.

Les autorites de surveillance regio-
nales de la prevoyance professionnelle
seront en premiere ligne du contr6le
de qualite de la revision. Et pour
cause: «L'autorite de surveillance doit
annoncer immediatement la CHS PP
tour cas d'irregularite presumee.» A
cette occasion, l'autorite de surveillance
«est egalement tenue d'informer la
CHS PP des faits et des mesures qu'elles
a prises.»

La CHS PP stipule egalement que «la
coordination des activites de surveillance
visees l'art. 22 de la loi sur la surveil-
lance de la revision (LSR) entre les auto-
rites de surveillance de la prevoyance
professionnelle et l'ASR s'effectue exclu-
sivement par l'intermediaire de la

CHS PP.» Et que «cette coordination
comprend la transmission l'ASR des
irregularites presumees annoncees par les
autorites de surveillance.» En outre, la
CHS PP se reserve le droit d'agir directe-
ment: «L'organe de revision au sens de
l'art. 52b doit fournir la CHS PP, sur sa
demande, la preuve du respect des exi-
gences minimales en matiere d'expe-

rience pratique et de formation conti-
nue» et «lorsque ces exigences ne sont pas

respectees, la CHS PP prend les mesures
necessaires pour retablir la conformite de
la reglementation.»

Specificites de la revision d'IP
Directeur de l'Autorite de surveillance

LPP et des fondations de Suisse occiden-
tale (As-So) et President de la Conference
des autorites cantonales de surveillance
LPP et des fondations, Dominique Favre
est tres au fair des specificites propres la

revision d'institutions actives dans la pre-
voyance professionnelle. EAs-So verifie
ainsi que: «Le reviseur a respecte la norme
Swiss GAAP RPC 26 dans la presenta-
tion du bilan et de l'annexe, notamment
qu'un eventuel prei l'employeur figure
ä l'annexe et qu'il reste dans les limites
fixees par l'OPP 2 (art. 57 OPP 2).» Par
ailleurs «la valeur des immeubles doit
etre estimee selon une methode econo-
mique reconnue». En clair, une valeur
d'achat de bien immobilier reportee
d'annee en annee dans les comptes de-
vrait alerter un reviseur attentif. Tout
comme des «retards dans le paiement des
cotisations.» Dans ce cas, la caisse de
pension doit justifier des mesures prises
pour assurer le recouvrement de ces
sommes et preciser les delais fixes pour

apurer le solde.
Autant de details propres la revision

d'institutions de prevoyance qui de-
vraient l'avenir etre mieux connus des
reviseurs. 1


